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URBANISME 

20230222_22 Motion relative au projet de Zone Spéciale Carrière Maurienne (ZSC) 

Monsieur le Président propose l’adoption d’une motion relative à l’opposition de la collectivité au projet de 

création d’une zone spéciale de carrière (ZSC) sur la Maurienne. 

Il rapporte que lors d’une réunion en date du 19 novembre 2021, Monsieur le Sous-préfet de                                                 

Saint-Jean-de-Maurienne informe certains élus du projet de création d’une Zone Spéciale de Carrières (ZSC) 

pour le gypse et l’anhydrite en Maurienne, à la demande de Madame la Ministre de la Transition écologique 

(Madame Barbara POMPILI) et Madame la Ministre déléguée auprès du Ministre de l’Économie, des Finances 

et de la Relance chargé de l’Industrie (Madame Agnès PANNIER-RUNACHER).  

Par courrier en date du 2 février 2022, le Préfet confirme la volonté de l’État d’instituer, en Maurienne, par 

décret du Conseil d’État, une Zone Spéciale de Carrières (ZSC) « sur un périmètre à l‘intérieur duquel 

l’exploration et l’exploitation d’un gisement serait possible ». Un dossier complet a été établi sans qu’aucun 

élu local n’en ait été informé. 

L’objectif de ce projet de ZSC est de « permettre le renouvellement des réserves actuelles de gypse et 

sécuriser l’activité liée à ce matériau essentiel pour l’activité du BTP ». Il est indiqué que « la procédure de 

ZSC est à son stade initial et devrait durer plusieurs années » et que la ZSC serait instaurée « pour une vision 

à long terme, 120 ans de réserves exploitables phasées dans le temps » selon deux secteurs :  

• Le Cœur de Maurienne-Arvan (Saint-Jean-de-Maurienne, Saint-Pancrace, Fontcouverte-La-Toussuire) pour 

une superficie de 404 ha,  

• La Haute-Maurienne (Val-Cenis, Villarodin-Bourget) pour une superficie de 627 ha.  

Au total, les ressources potentielles sont estimées à 29 millions de tonnes, permettant un approvisionnement 

des usines pendant environ 120 ans au rythme de 200 000 tonnes d’extraction par an.  

À ce jour :  

• Un dossier d’examen « cas par cas » a été déposé auprès de l’Autorité Environnementale qui a indiqué, en 

réponse, que ce projet devait être soumis à une évaluation environnementale ;  

• Une concertation publique, sous l’égide de deux garants nommés par la Commission Nationale du Débat 

Public, doit être menée début 2023 ;  

• La procédure est prévue pour durer plusieurs années.  

Une préoccupation générale s’élève en Maurienne face à ce projet qui vient impacter l’avenir des communes 

en particulier, mais de toute une vallée en général, dans des périmètres restreints déjà lourdement impactés 

par de nombreuses nuisances. 

En effet, comme l’a rappelé Madame La Députée Emilie BONNIVARD dans son courrier à Elisabeth BORNE, 

Première Ministre, en date du 15 décembre 2022 : 

- La Vallée est déjà lourdement impactée par des carrières. Sur la Communauté de Commune Cœur de 

Maurienne Arvan (3CMA), les territoires de la Tour en Maurienne, de Montricher-Albanne, de                                  

Saint-Jean-de-Maurienne et de Saint-Pancrace sont concernés. Il est dès à présent question d’étendre 

la carrière de Gypse dans le cadre d’un Programme d’Intérêt général (PIG) sur la Commune de                                    

Saint-Jean-de-Maurienne et de Fontcouverte-la-Toussuire au prix de lourdes contraintes, 
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- La Vallée doit, dès à présent, concilier des contraintes d’aménagement lourdes pour conserver son 

attractivité, dans le contexte de la non-artificialisation des sols (ZAN), 

- La Vallée subit les nuisances du Grand Chantier Lyon-Turin, qui impacte l’ensemble de son territoire, 

dans l’objectif louable de rendre l’air plus respirable, si toutefois l’Etat respecte ses engagements 

d’accès par tunnel, 

- La Vallée doit, dans l’intervalle, subir une montée conséquente du trafic Fret routier et ferroviaire, 

notamment du fait de la fermeture du tunnel du Mont-Blanc.  

Déjà, la population locale et les élus locaux se constituent en collectif pour peser face à cette décision qui 

impactera pour un siècle une vallée qui aspire à devenir un espace de vie naturel, durable et attractif. 

Considérant les rapports établis à ce stade ; 

Considérant le schéma de cohérence territorial (SCoT) et ses déclinaisons locales à travers le projet de PLUi-

HD que porte la 3CMA ; 

Considérant que l’exploitation de carrières serait très néfaste aux activités touristiques, tertiaires et agricoles 

et à la qualité de vie des habitants ;  

Considérant que la Vallée de la Maurienne est reconnue pour la qualité de ses paysages, pour la préservation 

de son environnement et pour la richesse exceptionnelle de sa biodiversité ; 

Considérant que l’exploitation de grandes carrières, sur une période très longue comme le laisse entrevoir le 

dossier de présentation de la ZSC Maurienne, porterait un coup fatal à l’attractivité de la Vallée dans son 

ensemble par les nuisances occasionnées par l’exploitation de carrières (bruits, poussières, circulation de 

camions, dégradations paysagères…) dans une vallée étroite, avec une seule voie de circulation pour 

acheminer les matériaux qui impacterait fortement les conditions de vie des riverains, aggraveraient les risques 

d’accidents routiers en faisant circuler ensemble des véhicules légers et des poids lourds déjà très nombreux 

sur l’itinéraire international du tunnel du Fréjus ;  

Considérant l’expérience d’une exploitation actuelle de carrières ne créant pas de bénéfices sur le territoire 

producteur, avec des créations d’emplois et de valeurs sur des territoires voisins ; 

Le Conseil Communautaire,  

CONSCIENT des enjeux que représentent pour la nation la sécurisation et l’exploitation des réserves 

de gypse et d’anhydrite ;  

CONSTATANT toutefois que les Alpes ne représentent que 5 % des réserves nationales de gypse ; 

RAPPELANT la contribution déjà très forte de la Vallée sur les projets d’infrastructure nationaux dont 

elle ne reçoit, pour l’heure, pas les bénéfices,  

Après en avoir délibéré, sera invité à : 

− S’OPPOSER au projet de la Zone Spéciale de Carrières de gypse et d’anhydrites en Maurienne ;  

− DEMANDER à l’État de retirer ce projet de Zone Spéciale de Carrières en Maurienne avant même 

toute réunion de concertation, et d’étudier d’autres possibilités d’exploitation de gypse et 

d’anhydrite, dans d’autres régions, moins sensibles en termes d’environnement, de tourisme et 

d’agriculture. 
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